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FONDS DE PARTICIPATION DES COLLECTIVITÉS AUTOCHTONES À LA CONSULTATION
· Le paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982 prévoit que « [l]es droits existants – ancestraux ou issus de traités – des peuples autochtones du Canada sont reconnus et confirmés ».
· Le paragraphe 35(2) définit les peuples autochtones du Canada comme étant les Indiens (Premières nations), les Inuits et les Métis du Canada.
· Les tribunaux canadiens, y compris la Cour suprême du Canada, ont rendu des décisions qui clarifient la signification de l’article 35. Dans les affaires Haida (2004), Taku (2004) et Mikisew (2005), la Cour suprême a statué que la Couronne a l’obligation légale de consulter les peuples autochtones avant de prendre toute mesure ou décision, quelle qu’elle soit (y compris l’adoption de lois ou de règlements), qui pourrait avoir une incidence sur l’exercice d’un droit ancestral ou issu d’un traité.
· Au cours d’une consultation, le gouvernement doit aussi prendre raisonnablement en compte les préoccupations soulevées par les peuples autochtones au sujet des répercussions de décisions ou de mesures, et faire des efforts importants pour répondre à ces préoccupations.
· Ce devoir de consultation et d’accommodement découle du principe de « l’honneur de Sa Majesté » selon lequel la Couronne doit agir de façon honorable et de bonne foi dans ses relations avec les peuples autochtones.
· Un des objectifs principaux de la relation entre le gouvernement et les Autochtones est de favoriser la conciliation de l’existence préalable des sociétés autochtones avec la revendication de la souveraineté de la Couronne.
· En l’absence de consultation véritable de la part de la Couronne, les lois adoptées ou les décisions ou mesures prises dans de telles circonstances pourraient être déclarées invalides. 






